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Qu'est-ce qu'une Servitude d'Utilité Publique ?

Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont des limitations administratives au droit de propriété autorisées par la loi au 
bénéfice de personnes publiques (État, collectivités locales, établissements publics), de concessionnaires de services 
ou de travaux publics, de personnes privées exerçant une activité d'intérêt général (concessionnaires d'énergie hydrau-
lique, de canalisations de transport de produits chimiques, etc.).

Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit des immeubles (bâtiments ou terrains) et qui peuvent avoir 
pour effet :

	» d'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser
	» le sol
	» de les obliger à faire des travaux d'entretien, de réparation, de démolition, etc.,

	» ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages.
Ces servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et leur respect fait 
l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme.

Contexte juridique

En application de l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme, les servitudes d'utilité publique doivent être annexées au 
plans locaux d'urbanisme et aux cartes communales en vigueur sur le territoire concerné, afin d'être opposables aux 
demandes d'autorisation d'urbanisme.

Elles figurent sur la liste mentionnée à l'article R. 126-1 et font l'objet d'une nomenclature nationale.

Le présent document dresse l’inventaire des servitudes d’utilité publique connues à ce jour sur le territoire d’étude. Il 
présente le fondement juridique de chacune d’entre-elles et les charges qu’elles constituent.
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Servitude applicable sur la commune et présentation

RECAPITULATIF
CODE TYPE DE SERVITUDE OBJET

A4 Servitudes des cours d’eau 
non domaniaux

Esches, Coison

AC1 Protection des monuments 
Historiques

Immeuble (cave) 3 rue de la Chevalerie (arrêté du 16 sep-
tembre 1949)

AC1 Protection des monuments 
Historiques

Eglise Notre-Dame, site classé (arrêté du 31 décembre 
1862)

AC1 Protection des monuments 
Historiques

Chapelle Saint Aubin, inventaire (arrêté du 14 mai 1927)

AC1 Protection des monuments 
Historiques

Pavillon Conti : façades et toitures, à l’exception de celles 
des ailes latérales , et parc ; inventaire (arrêté du 22 sep-
tembre 1952)

AC1 Protection des monuments 
Historiques

Site archéologique « le Marais » (arrêté du 30 septembre 
1997)

AC2 Protection des sites natu-
rels et urbains

Place du Parterre

AC2 Protection des sites natu-
rels et urbains

Marais du Mesnil saint Martin

AS1 Périmètre de protection des 
eaux destinées à la consom-
mation

Captage d’eau potable lieu-dit « La Normandie »

I3 Etablissements des canali-
sations de transport et de 
distribution de gaz

I4 Etablissements des canali-
sations électriques 

Lignes aériennes  BORNEL – PERSAN, CARRIERES – PERSAN, 
CERGY – TERRIER

I4 Etablissements des canali-
sations électriques

Câble souterrain BORNEL - PERSAN

T1 Chemin de fer
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Déclinaison

Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, pendant la durée des 
travaux de curage, d'élargissement, de régulation ou de redressement desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents 
chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers – ce droit doit s'exercer autant que possible en lon-
geant la rive du cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des cours d'eau 
mixtes (§ IV-B 1er de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes).

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du curage (servitude consacré par 
la jurisprudence).

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de faucardement, soit dans le 
lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limité qui peut être reportée à 4 mètres d'un obstacle situé prés de la 
berge et qui s'oppose au passage des engins (décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960).

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage à bûches perdues a été 
maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont 
établie.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains sont frappés de la servitude 
de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et plantations, sous condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960).

Si les travaux ou construction envisagée nécessitent l'obtention d'un permis de construire, celui-ci tient lieu de l'au-
torisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré après consultation du service chargé de la 
police des cours d'eau et avec l'accord du Préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois 
suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R 421-38-16 
du code de l'urbanisme).

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration en application de l'article 
L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R 421-38-16 dudit code. 
L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande 
dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans 
ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable (art R 422-8 du code de l'urbanisme).

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un 
moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 106à 107 du code rural et article 644 du code civil et la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire doit être accompagnée de la jus-
tification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R 421-3-3 du code de l'urbanisme).

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police dans les 
conditions prévues par l'article 109 du code rural riverains des cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a 
pas été transféré à l'État (circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes -§IV-B.2°).

Servitudes concernant les terrains riverains des cours d’eau non domaniaux ou compris dans l’em-
prise du lit de ces cours d’eau

A4
Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Code l’Environnement: articles L 211-7, L 214 et 5
Code rural: article L151-37-1

D.D.T
Servicea Eau - Environnement
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Protection des monuments historiques

AC1

Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Mesures de classement :
code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-
29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à R 621-52, R 621-69 à R.621-91 et R 
621-97.
Mesures d’inscription :
code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-
29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, R 621-69 à R.621-91 et R 
621-97.
Adossement à classé et périmètres de protection (500m, PPA et PPM) :
code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 
621-92 à R.621-96

Architecte des Bâtiments 
de France

SDAP

Obligations passives

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les zones de protection délimitées 
autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 
100 mètres de ceux-ci. Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la dite loi, en ce 
qui concerne les zones mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 décembre 1979.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 29 
décembre 1979.

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d’un monument classé ou 
inscrit. 

Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d’accès du monument l’exis-
tence d’une zone interdite aux campeurs.

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l’installation de terrains de 
camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection autour  d’un monument historique classé, inscrit ou en 
instance de classement, défini au 3° de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée 
par le préfet ou le maire après avis de l’architecte des bâtiments de France. Obligation pour le maire de faire connaître 
par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d’accès de la commune, l’existence d’une zone de stationne-
ment réglementé des caravanes.

Droits résiduels du propriétaire

Le propriétaire d’un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n’affectent pas les parties 
classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison aux visi-
teurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il le désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui-même.

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l’édifice sont exécutés d’of-
fice, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les travaux 
d’office, l’Etat d’engager la procédure d’expropriation. L’Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, 
mais les travaux ne sont pas suspendus.

La collectivité publique devenue propriétaire d’un immeuble classé à la suite d’une procédure d’expropriation engagée 
dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913, peut le céder de gré à gré à une personne publique ou 
privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l’acte de cession. La cession 
à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d’Etat.
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Sites inscrits et classés

AC2

Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Code de l’environnement
Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivant

Architecte des Bâtiments de 
France

DREAL - SNESP

Obligations passives

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les sites inscrits à l’inventaire et dans les zones de protection 
délimitées autour de ceux-ci.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectorale ou de créer des terrains aménagés en vue du sta-
tionnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et panneaux ces réglementations.

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés. Les préenseignes sont soumises 
à la même interdiction.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux.

Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la commission départemen-
tale et supérieure des sites, ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes. Obligation 
pour le maire de faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux.

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières 
à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, 
à l’aspect esthétique des constructions… La commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les 
préfets ou par le ministre compétent préalablement aux décisions d’autorisation.

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 décembre 1979, 
dans les zones de protection délimitées autour d’un site classé.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la publicité.

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes.
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Protections des eaux potables

AS1

Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Code de l’environnement : articles L. 215-13
Code de la santé publique : article L. 1321-2, L. 1321-2-1 et R.
1321-6 et suivants
Circulaire du 24/07/1990

Agence régional de la 
Santé

Obligations passives :

Eaux souterraines :

A l’intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles explicitement 
prévues par l’acte déclaratif d’utilité publique (notamment entretien du captage).

A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l’acte d’utilité publique des 
activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d’entraîner une pollution de nature à rendre l’eau impropre à 
la consommation humaine.

A l’intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l’acte déclaratif d’utilité publique de 
tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus.

Eaux de surface :

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées ci-dessus, en ce qui concerne les seuls périmètres de 
protection immédiate et rapprochée.

Dans le cas de barrages-retenues crées pour l’alimentation en eau, des suggestions peuvent être proposées par le 
Conseil supérieur de l’hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l’espèce.

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d’au moins 5 mètres, par la 
collectivité assurant l’exploitation du barrage.

Interdiction à l’intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni sondage sans autorisation 
préfectorale.

Droits résiduels du propriétaire

Protection des eaux minérales

Droit pour le propriétaire de terrains situés, dans le périmètre de protection de procéder à des fouilles, tranchées 
pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous 
condition, si le décret l’impose à titre exceptionnel, d’en faire déclaration ou Préfet un mois à l’avance et d’arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d’altérer ou de diminuer la source.

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux interrompus sur 
décision préfectorale, s’il n’a pas été statué dans le délai de six mois sur l’extension du périmètre.

Droit pour le propriétaire d’un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le propriétaire de la source 
a effectué des travaux, d’exiger de ce dernier l’acquisition dudit terrain s’il n’est plus propre à l’usage auquel il était 
employé ou s’il a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d’une année.
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Servitudes relatives à l’établissement de canalisations de 
distribution et de transport de gaz

I3
Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Loi du 15/06/1906 consolidée au 20/12/2003 GRT Gaz

Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la 
pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité à 
des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droit résiduels du propriétaire :

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz conservent le droit de se 
clore ou d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en avertir l'exploitant.

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou d'enfoncement sus-
ceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que confor-
mément aux dispositions d'un arrêté type pris par la ministre de l'industrie.

Transport d’énergie électrique

I4

Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Code de l’énergie Article L323-10
Loi du 15 juin 1906 (art.12 et 12bis) modifiée
Loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298)
Loi n°46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée
Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4)
Décret n°70-492 du 1 juin 1970 modifié.

Rte

Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour la 
pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité et 
à des heures normales après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droits résiduels du propriétaire :

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d’entre-
prendre l’un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l’entreprise exploitante.
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Servitudes relatives aux chemins de fer

T1
Référence législatives et réglementaire de la SUP Gestionnaire

Code de la Voirie Routière: articles L 114-6 SNCF

Obligations passives :

Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant d'un plan de dégage-
ment établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de 
visibilité.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre qu'un mur de clô-
ture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, 
soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit au bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée 
à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de fer; l'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée pro-
prement dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle concerne non seulement les 
maisons d'habitations mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des haies vives à moins de 2 
mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le calcul de la distance est fait d'après les 
règles énoncés ci-dessus en matière de construction.

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetées sur la voie à moins de 
5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieur à celle du 
remblai.

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins de 20 mètres d'un 
chemin de fer.

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au dessus du terrain naturel 
de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied 
du talus.

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances de la voie.

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes installations lumineuses et 
notamment toutes les publicités lumineuses au moyen d'affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissant 
lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour les circulation des convois en raison de la gêne qu'elles apportent 
pour l'observation des signaux parles agents des chemins de fer.

Droits résiduels du propriétaire :

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à l'interdiction de construire 
à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des 
lieux le permettent.

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existantes lors de la construc-
tion d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles se trouvaient à cette époque.

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à proximité des 
voies ferrées, dans les conditions définies au titre « sécurité et salubrité publiques » du règlement général des indus-
tries extractives institué par le décret n°80-331 du 7 mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la 
circulaire du 7 mai 1980.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée en remblai de 3 
mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesuré à partir du pied du talus, à condition 
d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée après consultation de la SNCF.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables dans la zone de prohibi-
tion lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent et à condition 
d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale.

Les dérogations accordés à ce titre sont toujours révocables.
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NOTICE TECHNIQUE POUR LE REPORT AUX P.LU. DES SERVITUDES
GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER

L’article L 2231-3 du Code des transports rend applicable aux propriétés riveraines de la voie ferrée les
servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent notamment:
- l’alignement.
- l’écoulement des eaux.
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés.

D’autre part, les articles 5 de la Loi de 1845 relative à la Police des Chemins de Fer et L 223 1-6 du
Code des Transports instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances à respecter
pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée.

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du Chemin de Fer en vue d’améliorer la visibilité
aux abords des passages à niveau.

Les distances fixées par loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du Chemin de
Fer, laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF,

Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du Chemin de Fer est déterminée de la manière suivante

a) Voie en plate-forme sans fossé
une ligne idéale tracée à 1,50 m du bord du
rail extérieur (figure 1)

_______

b) Voie en plate-forme avec fossé
le bord extérieur du fossé (figure 2)

e) Voie en remblai:
l’arête inférieure du talus de remblai (figure 3)

ou

le bord extérieur du fossé si cette voie
comporte un fossé (figure 4)

dl Voie en déblai:
l’arête supérieure du talus de déblai
(figure 5)

F,cr3

Mise àjour au 24 août 2015



Dans le cas dune voie posée à flanc de coteau, la
limite legale a considerer est constituee par le t
point extrême des déblais ou remblais effectués ....-..

pour la construction de la ligne et non la limite du - I
talus naturel (figures 6 et 7) -

F,7

Lorsque le talLis est remplacé par un mur de
soutènement, la limite légale est. en cas de
temblai le pied et en cas dedeblai la crete de ce

‘r’

Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et qcie le talus a été rechargé oci modifié par suite

d’apport de terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du

talUs primitif, à moins toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement

prochain de nouvelles voies.

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est

déterminée en supposant la deuxième voie constrctite avec ses talus et fossés.

Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par le Code des Transport n’ouvrent pas

droit à indemnité.

Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus - dont les conditions

d’application vont être maintenant précisées- les propriétaires riverains du Chemin de Fer doivent se

conformer, le cas échéant, aux dispositions dudit Code, concernant les dépôts temporaires et

l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées.

- Alignement.
L’alignement est la procédure par laquelle l’Administration détermine les limites du domaine public

ferroviaire.

Tout propriétaire riverain du Chemin de Fer qui désire élever une construction ou établir une clôture

doit demander l’alignement, Cette obligation s’impose non seulement acix riverains de la voie ferrée

proprement dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine ptiblic ferroviaire telles que

gares, cours de gares, avenues d’accès, etc
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L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de
servitudes à l’intérieur de laquelle il est interdit, en application du Code des Transports. d’élever des
constructions, d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations.

L’alignement ne donne pas aux riverains du Chemin de Fer les droits qu’il confère le long des voies
publiques, dits “aisances de voirie”. Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée.

2 - Ecoulement des eaux
Les riverains du Chemin de Fer doivent recevoir les eaux naturelles telles que eaux pluviales, de
source ou d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée : ils ne doivent rien entreprendre qui
serait de nature à gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises
ferroviaires.

D’autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de
leurs fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre, il leur est interdit de
déverser leurs eaux usées dans les dépendances du Chemin de fer.

3 - Plantations

a) arbres à haute tige - Aucune plantation d’arbres à haute tige ne petit être faite à moins de 6 mètres de
la limite légale du Chemin de fer. Totitefois. cette distance petit-être ramenée à 2 mètres par
autorisation préfectorale.

Egure 1

b) haies vives - Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines une distance
de 2 mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui petit
réduire cette distance jctsqu’à 0.50 mètre.

Dans tous les cas, l’application des règles ci-dessus ne doit pas condtiire à planter tin arbre à moins de
2 mètres de la limite réelle dti Chemin de Fer et une haie vive à moins de 0,50 mètre de cette limite.

4 — Constructions
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Indépendamment des marges de reculement stisceptibles d’être prévues dans les plans locaux

d’urbanisme, aucune construction, autre qu’un mur de clôtcire, ne petit être établie à moins de 2 rnètfes

de la limite légale dti Chemin de Fer.

s.

—..1: ‘J,

Il en résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont atitorisées à la limite réelle du

Chemin de Fer, les constructions doivent être établies en retrait de cette limite réelle dans le cas où

celle-ci est située à moins de 2 mètres de la limite légale.

Cette servitude de reculernent ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement

dite, qu’il s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis potir la

pose d’une nouvelle voie.

Il est, par ailleurs, rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains dti Chemin de Fer d’édifier. sans

l’autorisation de la SNCF. des constructions qui, en raison de leur implantation. entraîneraient, par

application des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public

ferroviaire (C f 11ème partie c i-après).

5 - Excavations
Aucune excavation ne peut être effecttiée en bordure de la voie ferrée lorsqute celle-ci se trotive en

remblai de plus de 3 mètres au-dessus dti terrain naturel, dans tine zone de largeutr égale à la hauteutr

dii remblai mesurée à partir dii pied du talus.

6 - Servittides de visibilité atix abords des passages à niveau

Les propriétés riveraines oti voisines dii croisement à niveati d’une voie publique et d’une voie ferrée

sont susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application dii décret-loi du 30 octobre

1935 modifié par la loi du 27 octobre 1912.

Figure 12

-, :

Figure 13
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Ces servitudes peuvent comporter. suivant les cas
- l’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles. de supprimer les

plaôtations gênantes. de ramener et de tenir le .terrain et toute superstructure à un niveau
déterminé,

- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations
au-dessus d’un certain niveau,

- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblai et tous obstacles
naturels. de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes
imposées. lesquelles ouvrent droit à indemnité.

A défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de l’Equipement soumet à la SNCF.
pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone au voisinage des
passages à niveau non gardés.

Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure 14)

Fiurê 14
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SERVITUDES RELATIVES AU CHEMIN DE FER (Il)

I - GEI1ERALCTES

Servitudes relatives aux chemins de fer.

Servitudes de grande voirie:

- alignement,

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation,

- distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés,

- mode d’exploitation des mines, carrières, et sablières.

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières
inflammables ou non.

Servitudes de débroussaillement.

Code des Transports - Loi du 15juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Décret du
22mars1942.

Code minier: articles 84 modifié et 107.

Code forestier: articles L 322-3 et L 322-4.

Loi du 29décembre 1892 (occupation temporaire).

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif
à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau.

Décret n° 59-962 du 31juillet1959 modifié concernant l’emploi des explosifs dans les
minières et carrières.

Décret du 14mars1964 relatif aux voies communales.

Décret n° 69-601 du 10juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de
nature à créer un danger pour la circulation des trains.

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives.

Fiche note 11.18 BIG n°78-04 du 30mars1978.

Ministère des Transports - Direction Générale des Transports intérieurs -

Direction des Transports Terrestres.
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II - PROCEDURE D’INSTITUTION

A - PROCEDURE

Application des dispositions du Code des Transports et de la loi du 15 juillet 1845 sur la
police des chemins de fer, qui a institué des servitudes à l’égard des propriétés riveraines
de la voie ferrée.

Sont applicables aux chemins de fer:

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation
des fossés, talus, haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et
autres objets quelconques (Articles L 2231-1, L 2232-2 et L 2231-3 du Code des
Transports);

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés
riveraines afin d’assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les
communications ferroviaires (Articles 5 de la loi du 15 juillet 1845 et L2231-5 et suivants
du Code des Transports)

- les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics
(Loi du 29décembre 1892 sur l’occupation temporaire).

Les servitudes de grande voirie s’appliquent dans des conditions un peu particulières

Alignement

L’obligation d’alignement s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à
ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours
de gare et avenues d’accès non classées dans une autre voirie

L’obligation d’alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du
domaine public où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs.

L’alignement, accordé et porté à la connaissance de l’intéressé par arrêté préfectoral, a
pour but essentiel d’assurer le respect des limites des chemins de fer.

L’administration nè peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements,
ni bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d’Etat, arrêt Pourreyron du 3 juin
1910).

Mines et carrières

Si les travaux de recherches ou d’exploitation d’une mine sont de nature à compromettre
la conservation des voies de communication, il y sera pourvu par le Préfet du
département.

Les cahiers des charges des concessionnaires indiquent que ces derniers doivent obtenir
des préfets des autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à
proximité des voies de communication. La distance étant déterminée dans chaque cas
d’espèce.
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B - INDEMNISATION

L’obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la
promulgation du Codes des Transports ou lors de l’établissement de nouvelles voies
ferrées (Article L 2231-8 du Code des Transports), ouvre aux propriétaires un droit à
indemnité fixée comme en matière d’expropriation.

L’obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en
chaume, amas de matériaux existant au moment de la promulgation du Code des
Transports ou lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées (Article L 2231-8) ouvre
aux propriétaires un droit à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon les
règles prévues en matière de dommages de travaux publics.

L’obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L322.3 et L
322.4 du Code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de
contestation, l’évaluation en sera faite en dernier ressort par le tribunal d’instance.

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du
dommage permanent résultant de l’impossibilité d’exploiter des richesses minières dans la
zone prohibée.

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin
de fer n’ouvrent pas droit à indemnité.

C - PUBLICITE

En matière d’alignement, délivrance de l’arrêté d’alignement par le préfet du département.

III EFFETS DE LA SERVITUDE

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Possibilité pour la SNCF, quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d’exécuter à
l’intérieur d’une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et
après en avoir avisé les propriétaires, les travaux de débroussaillement des morts-bois
(Articles L 322-3 et L 322-4 du Code forestier).

2) Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son
alignement.

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l’élagage des plantations situées
sur une longueur de 50 mètres de part et d’autre des passages à niveau ainsi que de
celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, après intervention pour ces dernières d’un
arrêté préfectoral (Loi des 16 et 24 août 1970). Sinon, intervention d’office de
l’administration.
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Obligation pour les riverains d’une voie communale au croisement avec une voie ferrée,
de maintenir, et ce, sur une distance de 50 mètres de part et d’autre du centre du
passage à niveau, les haies à une hauteur de 1 mètre au-dessus de l’axe des chaussées
et les arbres de haut jet à 3 mètres (Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies
communales).

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d’une voie publique et d’une
voie ferrée des dispositions relatives à la servitude de visibilité, figurant au décret-loi du 30
octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942.

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l’administration, de procéder, moyennant
indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en
chaume, amas de matériaux combustibles ou non, existant dans les zones de protection
édictées par le Code des Transports, et pour l’avenir lors de l’établissement de nouvelles
voies ferrées (Article L 2231-8 du Code des Transports).

En cas d’infraction aux prescriptions du Code des transports, réprimée comme en matière
de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge
administratif à supprimer dans un délai donné, les constructions, plantations, excavations,
couvertures en chaume, dépôts contraires aux prescriptions, sinon la suppression a lieu
d’office aux frais du contrevenant (Article L 2232-2 du Code des Transports).

B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL

1) Obligations passives

Obligation pour les riverains voisins d’un passage à niveau de supporter les servitudes
résultant d’un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935
modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l’édification d’aucune
construction autre qu’un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d’un chemin de
fer. Cette distance est mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête
inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d’une
ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de chemin de fer.
L’interdiction s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux
dépendances du chemin de fer non pourvues de voies elle concerne non seulement les
maisons d’habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (Article 5 de la loi du
15juillet 1845).

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et
des haies vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté
d’alignement. Le calcul de la distance est fait d’après les règles énoncées ci-dessus en
matière de construction (application des règles édictées par l’article 5 de la loi du 9
ventôse, An VIII).

Interdiction d’établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être
projetés sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont
autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (Article L 223 1-7 du
Code des Transports).
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Interdiction d’établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume
à moins de 20 mètres d’un chemin de fer.

Interdiction aux riverains d’un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres
au-dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale
à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (Article L 2231-6 du
Code des Transports).

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les
dépendances de la voie ferrée (Article L 2231-3 du Code des Transports).

2) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation
à l’interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté
publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (Article
L 2231-5 du Code des Transports).

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures au Code des
transports ou existantes lors de la construction d’un nouveau chemin de fer de les
entretenir dans l’état où elles se trouvaient à cette époque (Article L 2231-5 du Code des
Transports).

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par décision du préfet, une dérogation
à l’interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des
haies vives (distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètre).

Possibilité pour les propriétaires riverains d’exécuter des travaux concernant les mines et
carrières, à proximité des voies ferrées, à condition d’en avoir obtenu l’autorisation
préfectorale déterminant, dans chaque cas, la distance à observer entre le lieu des
travaux et le chemin de fer.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de
voie ferrée en remblai de plus de 3 mètres dans la zone d’une largeur égale à la hauteur
verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus, à condition d’en avoir obtenu
l’autorisation préfectorale délivrée après consultation de la SNCF.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d’objets non
inflammables dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du
chemin de fer et la disposition des lieux le permettent et à condition d’en avoir obtenu
l’autorisation préfectorale.

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (Article L 2231-5 du Code
des Transports).
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L'ÉNERGIE 

Arrêté du 7 décembre 2015 portant approbation du plan de gestion 
des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie 

NOR : DEVP1527849A 

Le préfet de la région Ile-de-France, préfet du département de Paris, préfet coordonnateur du bassin Seine- 
Normandie, 

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; 

Vu la directive 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à 
la gestion des risques d’inondation ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 566-7, L. 566-11, L. 566-12, R. 566-10, R. 566-11, 
R. 566-12, R. 566-13 et R. 566-18 relatifs aux plans de gestion des risques d’inondation et l’article R. 213-16 
relatif au délégué de bassin ; 

Vu l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux critères nationaux de caractérisation de l’importance du risque 
d’inondation, pris en application de l’article R. 566-4 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 6 novembre 2012 établissant la liste des territoires dans lesquels il existe un risque d’inondation 
important ayant des conséquences de portée nationale, pris en application de l’article L. 566-5-I du code de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 7 octobre 2014 relatif à la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation ; 
Vu l’arrêté du 20 décembre 2011 du préfet de la région Ile-de-France, préfet du département de Paris, préfet 

coordonnateur du bassin Seine-Normandie, arrêtant l’évaluation préliminaire des risques d’inondation du bassin 
Seine-Normandie ; 

Vu l’arrêté du 27 novembre 2012 du préfet de la région Ile-de-France, préfet du département de Paris, préfet 
coordonnateur du bassin Seine-Normandie, arrêtant la liste des territoires à risque important d’inondation du bassin 
Seine-Normandie, modifié par l’arrêté du 30 janvier 2013 ; 

Vu les arrêtés des 20 décembre 2013 et 12 décembre 2014 du préfet de la région Ile-de-France, préfet du 
département de Paris, préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, arrêtant les cartes des surfaces inondables 
et les cartes des risques d’inondation pour les territoires à risque important d’inondation du bassin Seine- 
Normandie ; 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 du préfet de la région Ile-de-France, préfet du département de Paris, préfet 
coordonnateur du bassin Seine-Normandie, arrêtant la liste des stratégies locales, leurs périmètres, leurs délais 
d’arrêt et leurs objectifs, modifié par l’arrêté du 30 mars 2015 ; 

Vu la saisine des préfets du bassin Seine-Normandie en date du 23 décembre 2014 ; 
Vu la saisine de la commission administrative du bassin Seine-Normandie en date du 23 décembre 2014 ; 
Vu l’avis de l’autorité environnementale rendu le 12 décembre 2014 ; 
Vu l’avis du préfet de l’Aube, rendu le 27 janvier 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de la région Basse-Normandie, préfet du Calvados, rendu le 30 mars 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, rendu le 7 avril 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord, préfet coordonnateur du bassin Artois- 

Picardie, du 7 avril 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de la Manche, rendu le 8 avril 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de l’Oise du 15 avril 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme, rendu le 20 avril 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de l’Eure, rendu le 7 mai 2015 ; 
Vu l’avis du préfet des Yvelines, rendu le 12 mai 2015 ; 
Vu l’avis du préfet de Seine-et-Marne du 21 mai 2015 ; 
Vu l’avis du préfet du Val-d’Oise du 1er juin 2015 ; 
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Vu l’avis de la commission administrative du bassin Seine-Normandie, rendu lors de la session du 
17 septembre 2015 ; 

Vu les avis émis lors de la consultation du public du 19 décembre 2014 au 18 juin 2015 ; 
Vu les avis émis par les parties prenantes sollicitées du 15 janvier 2015 au 15 mai 2015 ; 
Vu la saisine du Ministre-Président de la Wallonie en date du 23 décembre 2014 ; 
Sur proposition du directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France, 

délégué de bassin Seine-Normandie, 

Arrête : 
Art. 1er. – Le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie est approuvé. 
Art. 2. – Le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie est consultable au siège de la 

direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France, délégation de bassin 
Seine-Normandie, 10, rue Crillon, 75004 Paris, ainsi que sur le site internet www.driee.ile-de-france. 
developpement-durable.gouv.fr. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française, dans un journal de 
diffusion nationale et dans un ou plusieurs journaux régionaux ou locaux diffusés dans le bassin Seine-Normandie. 

Art. 4. – Les préfets de région et de département du bassin Seine-Normandie et le directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France, délégué de bassin Seine-Normandie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 7 décembre 2015. 
J.-F. CARENCO   
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